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COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

Missions permanentes des États membres près l’OEA
Bureaux hors siège de l’OEA
Commission interaméricaine des droits de l’homme 
Secrétariat général de l’OEA
Dans le cadre du processus d’échange d’idées en cours au sein de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), la présidence a cherché à susciter l’intérêt des délégations au sujet d’un sujet d’importance spéciale dans le Continent américain, mais qui a été peu exploré au sein de l’OEA, à savoir, l’éducation en matière de droits de la personne. Cette initiative est étroitement liée aux efforts que nous déployons pour encourager le respect des droits de la personne comme stratégie préventive.
En particulier, pendant la réunion tenue par la CAJP le 9 septembre, quelques délégations ont suggéré d’étudier la possibilité d’établir des contacts avec les Ministères de la justice des Etats membres en vue de mettre en place des mécanismes de vulgarisation des décisions prises par les deux organes auprès des juges de la nation. Pour compléter cette proposition, la Mission permanente du Pérou a annoncé que sa délégation était intéressée à présenter un projet de déclaration dont le texte sera distribué prochainement.
Ultérieurement, à sa réunion du 16 septembre, la CAJP a décidé de demander à l’Institut interaméricain des droits de l’homme et à l’Institut interaméricain de l’enfance de soumettre des renseignements complets sur les études et programmes menés au sujet du thème de l’éducation en matière de droits de la personne dans le cadre de ses programmes de travail.
Il sied  de souligner que la présidence, en abordant cette approche préliminaire de la question, n’a pas voulu écarter la suggestion faite par quelques délégations, à savoir qu’il fallait reporter l’examen de cette question jusqu’à ce que le conseil permanent reçoive du Secrétariat général le « document appelé à servir de base pour l’élaboration d’un programme interaméricain d’éducation en valeurs démocratiques pour la paix et les droits de la personne, en tenant compte des recommandations émanées de la séance extraordinaire tenue par le Conseil permanent sur la ‘Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation’ les 12 et 13 avril 2004” conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) “Promotion de la démocratie”.


En termes concrets, à titre de suivi de la recommandation faite par quelques délégations, la présidence prend la liberté de demander aux Etats membres et aux bureaux hors siège que, dans la mesure de leurs possibilités, ils fassent parvenir au Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie du Département du développement intégré, des renseignements sur les mesures concrètes et les mesures officieuses qui ont été prises en ce qui concerne la question de l’éducation en matière de droits de la personne, de sorte que l’information puisse être répertoriée, que les pratiques optimales puissent être identifiées et qu’un rapport puisse être établi aux fins d’acheminement à la CAJP.
La présidence continuera parallèlement à recueillir des renseignements, en particulier ceux provenant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, organe qui, comme on le sait a déjà mené des travaux dans ce domaine. 
Je vous saurais gré de bien vouloir transmettre à la présidence et/ou Secrétariat de la Commission leurs commentaires, observations, recommandations et points de vue additionnels avant la date à laquelle j’estime que ce point sera inscrit à nouveau à l’ordre du jour de la CAJP, soit le 14 octobre prochain. 

Je saisis cette occasion pour vous exprimer les assurances de ma très haute considération.



Alberto Borea


Représentant permanent du Pérou

Président de la Commission des questions juridiques et politiques
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